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Introduction


Le 10 juin 1944, 642 habitants, dont 247 enfants, du village d’Oradour-sur-Glane, en Haute-Vienne, sont abattus ou brûlés vifs par des soldats du 1er bataillon du 4e régiment Der Führer de la 2e Panzerdivision Waffen SS Das Reich. Ce crime ignoble, « véritable coup de tonnerre dans un ciel serein » pour certains, a retenti à l’époque comme un acte inexplicable, contraire semble-t-il à l’attitude prétendument correcte de l’occupant allemand en France. On a avancé la volonté allemande d’exercer des représailles exemplaires, suite aux actions armées de la Résistance en Limousin contre l’occupant. Or, il n’en est rien. C’est oublier des pans entiers de l’histoire de l’armée allemande depuis les guerres de 1870-1871 et de 1914-1918, marquées par de très nombreux massacres de civils innocents, uniquement afin de terroriser et de soumettre les populations occupées. Le nazisme va aller plus loin dans l’horreur par sa volonté d’exterminer les peuples et les ethnies désignés comme inférieurs, d’après l’idéologie raciste et antisémite du régime hitlérien. Il ne fait cependant que mettre en application des théories déjà présentes dans l’Allemagne du XIXe siècle.

En effet, l’idéologie pangermaniste du XIXe siècle cherche à démontrer la supériorité raciale des Germains au détriment des autres peuples européens, présentés comme des sous-hommes. Ainsi Johann Gottfried von Herder (1744-1803), développe déjà la conception d’un peuple unifié et dominateur, comprenant uniquement des individus de même sang, excluant bien entendu les étrangers vivant sur le même sol. Johann Gottlieb Fichte (1762-1814) écrit de son côté : « Un peuple, c’est l’ensemble des personnes qui vivent en commun à travers les âges et se perpétuent entre elles sans altération, physiquement et moralement, selon les lois particulières au développement divin1. » Georg Wilhelm Friedrich Hegel (1770-1831) déclare que « l’erreur la plus fatale pour un peuple est d’abandonner ses caractères biologiques. L’Allemagne proprement dite s’est gardée pure de tout mélange2 ». Friedrich Wilhelm Joseph von Schelling (1775-1854) estime que la création organique d’un État est ce qui permet à une masse d’êtres humains d’atteindre l’union raciale, c’est-à-dire de devenir un peuple.

Durant les années 1890, la Ligue pangermanique fait l’éloge du Volkstum, à savoir l’esprit de la race, en défendant des théories racistes qui seront reprises par la suite par Adolf Hitler. En 1905, Joseph Ludwig Reimer écrit un ouvrage de référence pour les nationalistes et impérialistes allemands, Une Allemagne pangermaniste, qui trouve un large écho dans les cercles militaires, une partie de la population et même au sein des élites. Cet auteur tente de prouver la supériorité de la race allemande par ses apports culturels et historiques, au détriment des nations voisines, comme la France, la Belgique, les Pays-Bas et les peuples slaves. L’étude raciale et ethnographique occupe une place importante dans ce livre. Concernant la France, Reimer s’inquiète de sa « dégermanisation » grandissante et approuve la solution d’une occupation militaire de ce pays. Otto Richard Tannenberg développe en 1911 la thèse pangermaniste dans un livre capital, La Plus Grande Allemagne. Il expose clairement tous les arguments qui seront repris par Hitler dès les années 1920, dont ce passage significatif : « Quelle situation pitoyable que la nôtre, si l’on considère que pas moins de 25 millions d’Allemands, c’est-à-dire 28 % de la race, vivent au-delà des limites de l’Empire allemand ! C’est là un chiffre colossal, et un fait pareil ne saurait se produire dans un autre État quelconque sans susciter la plus vive indignation de tous les citoyens et l’effort le plus passionné pour remédier au mal sans plus attendre. Qui pourrait empêcher 87 millions d’hommes de former un empire, s’ils en faisaient le serment3 ? »

Le pangermanisme trouve également sa source dans une vision du monde fondée sur la force vitale, où la volonté de puissance doit permettre à une élite raciale de dominer les masses. Il y a donc deux morales, celle des chefs et celle du troupeau, celle des maîtres et celle des esclaves. Cette « philosophie » du surhomme fonde très vite une « métaphysique », justifiant ainsi le droit transcendant de commander et de tuer. Le général Friedrich von Bernhardi (1849-1930), théoricien militaire du pangermanisme, écrit que « l’Allemagne n’a pas le droit de voir dans le maintien de la paix le but de sa politique. La guerre est un facteur indispensable de la culture, l’expression même de la vitalité et de la force des peuples civilisés4 ».

Aux alentours des années 1890, à l’avènement de l’empereur d’Allemagne Guillaume II, le pangermanisme apparaît donc véritablement au grand jour, avec ses théoriciens et ses ligues, qu’il s’agisse des ambitions d’une vaste union douanière européenne, d’annexions de territoires qualifiés de marches de sécurité, de la germanisation intensive des provinces frontalières ou encore de l’intensification de l’armement moderne. Il aura été, durant un quart de siècle d’abord, puis pendant les douze années de l’hitlérisme, l’inspirateur fondamental de l’enseignement dispensé dans les écoles et les universités allemandes. Sa doctrine trouve son achèvement dans le culte exclusif de la force et la guerre violente, sans pitié à l’encontre des populations occupées, car vaincues et considérées comme racialement inférieures : « La guerre suscite les vertus viriles, écrit von Bernhardi, et sélectionne les nations par sa purification raciale. Darwin a démontré que dans le monde biologique ne survivent et ne triomphent que les espèces les plus fortes, les vertus allemandes méritent donc de dominer l’humanité entière5. »

Sans remonter aux atrocités allemandes des guerres du XIXe siècle, comme celles de 1870-1871, on constate qu’en 1914 l’armée allemande multiplie les crimes de guerre contre les populations occupées. Du 5 au 26 août 1914, l’armée impériale du Kaiser passe par les armes plus de 5 000 civils dans une centaine de communes belges et françaises, détruit plus de 15 000 maisons, dont 600 à Visé et 1 100 à Dinant. Le massacre de Tamines illustre parfaitement la férocité de l’armée allemande, qui n’épargne par les civils, femmes et enfants compris. Excédée par la résistance acharnée des troupes belges et françaises durant trois jours devant Tamines du 21 au 23 août 1914, la horde militaire germanique se venge sur la population de cette cité, après le repli des forces alliées. Le bilan définitif fait état de 384 civils tués au total, dont 315 fusillés, 40 noyés, 22 massacrés à la baïonnette après la fusillade massive, 9 abattus au café Hennion, 13 carbonisés et 24 personnes décédées des suites de leurs blessures. L’examen minutieux de la liste détaillée des victimes du massacre révèle la présence de nombreux jeunes tués par les soldats allemands, dont 40 de moins de 21 ans, pas tous masculins. Il convient d’y ajouter 229 civils victimes de tortures diverses et de viols. Enfin, 300 maisons sont incendiées.

À Dinant et ses environs, le 23 août 1914, 674 civils sont massacrés par les forces allemandes. La conquête de cette ville des Ardennes, âprement défendue par l’armée française, coûte à l’assaillant allemand 3 000 soldats tués, prisonniers ou disparus, tandis que les défenseurs français déplorent 1 200 tués dans leurs rangs. Dès la prise de la ville, les Allemands se vengent impitoyablement sur les civils, femmes et enfants compris. Plus de 1 000 habitations sont incendiées.

À Tamines et Dinant, l’occupant allemand cherche surtout à terroriser la population afin d’éliminer en elle toute volonté de résistance. Il s’agit, tout comme à Oradour-sur-Glane en 1944, de faire des exemples.

Dès le 5 août 1914, 118 civils sont massacrés par les soldats allemands à Berneau et à Soumagne. On compte 33 victimes civiles à Battice le 6 août, 26 à Badonviller (France) le 12 août, 218 à Andenne et 55 à Nomeny (France) le 20 août, 120 à Tintigny et 63 à Monceau-sur-Sambre le 22, 218 à Ethe et 68 à Fresnois-la-Montagne (France) le 23, 71 à Latour le 24. La liste est bien longue, hélas. Ces massacres s’accompagnent bien entendu de viols, de tortures et d’incendies d’habitations, dont 102 maisons brûlées rien qu’à Fresnois-la-Montagne.

Durant l’occupation allemande d’une partie du nord-est de la France, en 1914-1918, la population subit vexations, brimades, restrictions en tous genres, sans oublier la déportation, les déportés étant condamnés à travailler dans les pires conditions sur le territoire du Reich, afin de remplacer les Germains se trouvant au front. Les actes de résistance sont impitoyablement réprimés, par la torture, la pendaison et la fusillade.

L’idéologie nazie et pangermaniste pénètre profondément l’armée régulière durant les années 1930, si bien que lors de l’invasion de la Pologne, en septembre 1939, la Wehrmacht tue des milliers de civils polonais par des exécutions, des bombardements des villes ou des meurtres. Les SS ne sont pas les seuls à massacrer les innocents. Du 1er au 4 septembre 1939, on recense 18 massacres faisant 714 victimes, causés uniquement par la Wehrmacht. Le 4 octobre 1939, Hitler décide même de gracier les nombreux militaires impliqués dans des crimes de guerre en Pologne. Durant l’administration de la Pologne par la Wehrmacht, qui dure jusqu’au 25 octobre 1939, 531 villes et villages sont incendiés volontairement. La Wehrmacht se rend également coupable d’exécutions de masse, ainsi que de nombreux cas de pillage, de brigandage et d’assassinat. On estime que 16 376 civils polonais ont été victimes des atrocités de la Wehrmacht du 1er septembre au 25 octobre 1939. Tous les chefs militaires allemands de rang élevé étaient au courant de ce qui se passait en Pologne. Les Einsatzgruppen, formés d’officiers de la Gestapo, de la police criminelle (Kripo) et du SD, sous les ordres d’officiers de la Wehrmacht à l’époque, massacrent 20 000 Polonais dès septembre 1939. Au total, sous l’occupation allemande, environ 6 millions de Polonais sont exterminés en raison de ce qu’ils sont, dont 3 millions de catholiques et autant de Juifs. Des 3 050 000 Juifs présents en Pologne avant guerre, seuls 50 000 survivront au conflit.

Durant la campagne de France (mai-juin 1940), les forces armées allemandes massacrent également des civils et des prisonniers militaires alliés. Le 13 mai 1940, sur le front de Sedan, des dizaines de prisonniers français sont sauvagement abattus par le régiment Grossdeutschland. Le 21 mai, le 3e régiment d’infanterie de la division SS Totenkopf fusille 6 civils à Mercatel, exécute 5 civils et incendie 24 fermes à Simencourt, massacre 4 civils (dont une femme handicapée de 78 ans dans son lit) et incendie plusieurs fermes à Hermaville. Le 22 mai, le 2e régiment d’infanterie de cette même division SS tue 30 civils à Berles-Monchel et 30 personnes à Aubigny-en-Artois, puis 64 autres dans les environs. Les 24 et 25 mai, le 3e régiment d’infanterie de la Totenkopf massacre 48 personnes à Beuvry ; de plus plusieurs centaines de civils sont utilisés comme boucliers humains pour faire progresser cette division sanguinaire. À Hinges, le 24 mai, 10 civils, âgés de 26 à 53 ans, sont exécutés au bord d’un trou d’obus datant de la guerre précédente et y sont enterrés. Entre le 10 et le 26 mai, cette même division SS massacre 250 autres civils en divers endroits. Le 27, à Beuvry, des dizaines de civils et de réfugiés sont abattus par la division SS Totenkopf, qui mitraille également 97 prisonniers britanniques au Paradis-Lestrem, le même jour. Le 28, 80 civils sont assassinés à Oignies, 45 à Courrières et 80 prisonniers alliés à Esquelbecq. La 7e Panzerdivision du général Rommel massacre impitoyablement 109 tirailleurs sénégalais prisonniers sur le front de la Somme, entre le 5 et 7 juin, à Airaines et ses environs, dont le capitaine N’Tchoréré. Le 20, à Chasselay, dans le Rhône, la division SS Totenkopf tue des dizaines de tirailleurs sénégalais prisonniers, dont certains sont écrasés vivants par des blindés. Le même jour, 33 soldats français sont fusillés à Domptail. On estime que 1 500 prisonniers de guerre français d’origine africaine ont été massacrés en mai-juin 1940.

Dans les Balkans et en Russie, les divisions allemandes régulières ou de la SS multiplient les massacres de civils, de Juifs et de militaires prisonniers en 1941-1945. En Grèce, le 16 février 1943, 117 otages sont fusillés à Domenikon. Le 25 juillet, dans le village de Moussiotissa, 151 civils sont passés par les armes. Le 16 août, au village de Kommena, les Allemands fusillent 328 personnes. Le 1er octobre, 700 otages sont arrêtés à Volos et 128 fusillés à Sparte. Le 13 décembre, les Allemands exterminent toute la population masculine de 16 à 70 ans de la ville de Kalavryta, dans le Péloponnèse. Ils font creuser les tombes de 800 victimes par les femmes et les enfants. Dans les hameaux alentour, on compte 200 martyrs de plus. Les massacres de civils sont aussi atroces en Yougoslavie, qui déplore 1 300 000 victimes en 1941-1945. La guerre contre la Russie soviétique est impitoyable, 3 800 000 prisonniers de l’Armée rouge meurent de faim ou de mauvais traitements dans les camps allemands, 1 800 000 civils sont tués en Russie, dont 170 000 Juifs ; 3 500 000 civils, dont 1 430 000 Juifs, sont massacrés en Ukraine ; 2 200 000 personnes succombent en Biélorussie, dont 810 000 Juifs… En 2001, un groupe officiel d’historiens russes estimait que l’armée allemande régulière et les SS avaient causé la mort de 11 millions de soldats et de 15 millions de civils soviétiques en 1941-1945. Les estimations concernant les viols de femmes soviétiques par la seule Wehrmacht, sans même compter les SS, atteignent le nombre de 10 millions, avec 750 000 à 1 million d’enfants nés du fait de ces viols.

Le bilan de l’occupation allemande en France en 1940-1945 est le suivant : 300 000 arrestations, 4 000 à 30 000 fusillés, 88 000 déportés politiques et résistants dont 35 200 morts en camp, 17 000 à 25 000 FFI tués au combat, 76 000 Juifs déportés, dont seulement 2 280 sont revenus. À cela il convient d’ajouter les 92 000 soldats français tombés en mai-juin 1940, ainsi que ceux des Forces françaises libres et de l’armée d’Afrique (devenue 1re armée française) de 1941 à 1945, avec environ 60 000 tués.

On remarque une hausse marquée des crimes nazis en 1944 contres les civils français. Il s’agit pour le commandement allemand, devant la montée en puissance de la Résistance, de terroriser la population et les maquis, afin notamment de permettre la libre circulation, tactique et stratégique, des troupes d’occupation sur l’ensemble du territoire français, avant et après les débarquements des troupes alliées en Normandie et en Provence.

Diverses archives allemandes attestent de la volonté de réprimer sans pitié la population et d’anéantir les maquis. Heinrich Himmler, devant des officiers SS et de la Wehrmacht, déclare le 24 avril 1943 : « Pendant les combats pour la prise d’une cité, notre réputation nous précédait : nous avions en effet la réputation d’éveiller la peur et de semer la terreur : c’est une arme extraordinaire, et il ne faut pas la laisser s’affaiblir, il faut au contraire toujours la renforcer6. »

Il s’agit de l’application de la guerre totale. Le massacre de civils n’est pas une conséquence de l’affrontement contre la Résistance ou des forces militaires régulières, mais la volonté délibérée d’anéantir, pour des raisons racistes ou antisémites, certaines populations ou de terroriser les autres pour maintenir la libre circulation des troupes d’occupation.

Le 16 septembre 1941, le maréchal Keitel, un des chefs du commandement suprême des forces armées allemandes, ordonne selon les directives d’Adolf Hitler « d’écraser le mécontentement des civils occupés dans le germe, il faut, dès les premiers cas, prendre immédiatement les mesures les plus décisives pour affermir l’autorité des pouvoirs d’occupation et prévenir l’expansion du mouvement. Il faut avoir en vue que la vie humaine dans les pays intéressés n’a aucune valeur dans la majorité des cas et qu’un effet de terreur ne peut être obtenu qu’à l’aide de mesures exceptionnellement cruelles. En représailles de la mort d’un soldat allemand, on doit considérer comme adéquate la peine de mort infligée à 50 ou 100 otages. Le mode d’exécution doit encore accroître la force de cette action terrifiante. Toute autre ligne de conduite qui serait liée à des peines relativement douces ou se limiterait aux menaces d’appliquer des peines plus sévères ne serait pas conforme à ces règles fondamentales et pour cette raison doit être repoussée. Les mesures répressives ordonnées par le Führer s’appliquent dans tous les pays occupés par l’Allemagne. Ce qui signifie que les pays collaborationnistes ne sont pas protégés contre les massacres7 ».

Un second ordre du maréchal Keitel, du 16 décembre 1942, est suffisamment explicite :

« Notre lutte n’a rien de commun avec la conduite chevaleresque d’un soldat ou avec les règles de la convention de Genève. Si cette lutte n’est pas menée avec les moyens les plus brutaux, dans le proche avenir les forces disponibles seront insuffisantes pour liquider cette peste. Pour cette raison, les troupes ont le droit et le devoir d’employer dans cette lutte tous les moyens sans restriction, y compris contre femmes et enfants, si cela contribue au succès. Une marque de douceur quelconque est un crime envers le peuple allemand et le soldat au front.

« Aucun Allemand, participant aux opérations contre les bandes, ne peut être poursuivi à titre disciplinaire ou judiciaire pour sa conduite dans le combat contre les bandits et leurs complices. Les chefs d’unités qui luttent contre les bandes sont chargés de porter cet ordre à la connaissance de tous les officiers de leurs unités, sous une forme assurant sa juste compréhension ; d’en informer immédiatement leurs officiers de justice8. »

Comme l’écrit fort justement Pascal Maysounave, « il est donc possible d’affirmer que l’armée allemande – et non seulement les SS – a reçu l’ordre de neutraliser le patriotisme d’une partie des populations des pays occupés […]. Chaque opération fait immédiatement l’objet d’un compte rendu qui est connu de tous les chefs responsables […]. Contrairement aux idées reçues et véhiculées çà et là, il ne s’agissait pas de représailles. En réalité, les nazis ont méthodiquement appliqué le concept de “guerre totale”, mis en œuvre dès 1914 par l’état-major impérial et théorisé en 1917 par un stratège de la domination allemande, le général Ludendorff. D’ailleurs Oradour a subi le même sort que des villes tchécoslovaques, russes ou italiennes (Lidice, Borki, Marzabotto, etc.). Programmée au plus haut niveau, l’opération répondait à des objectifs stratégiques très précis9 ».

À Lidice, en Tchécoslovaquie, le 10 juin 1942, les 95 maisons de la localité sont détruites par le feu. 185 habitants mâles de plus de 15 ans sont fusillés sur place, 184 femmes envoyées en camp de concentration, 88 enfants transférés à Litzmannstadt. À Borki, en Russie, le 22 septembre 1942, 705 civils sont fusillés, dont 203 hommes, 372 femmes et 130 enfants. À Vileika, en Russie, du 24 septembre au 10 octobre 1943, 327 civils sont massacrés.

À Marzabotto, en Italie, du 29 septembre au 1er octobre 1944, environ 2 700 personnes sont tuées par la 16e division SS Reichsführer. Dès le 17 juin 1944, le maréchal allemand Kesserling avait donné les instructions suivantes aux troupes allemandes en Italie : « La lutte contre les bandes et les civils complices devra être conduite avec tous les moyens disponibles et avec la plus grande dureté. Je prendrai la défense de tout responsable militaire qui, dans le choix et la rigueur des moyens employés, aura outrepassé la mesure moyenne considérée par nous comme normale10. »

La France de 1944 n’est pas épargnée par le concept allemand de la guerre totale. En vérité, les colonnes allemandes n’attendent pas forcément d’être attaquées par les « terroristes » pour massacrer les civils. Le concept allemand de guerre totale exige notamment de terroriser la population pour faciliter la libre circulation des troupes d’occupation.
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La réalité de l’Occupation, 
 de la Résistance 
 et de la Collaboration en France


On ne peut comprendre l’ampleur de la répression allemande en France en 1944-1945, en faisant abstraction de la réalité chiffrée des forces d’occupation, de la Collaboration et de l’efficacité réelle de la Résistance.


L’occupation allemande en France par les chiffres

D’après l’historien américain Robert Paxton, les troupes allemandes d’occupation en France, chargées de la répression contre les civils et la Résistance, auraient représenté seulement 30 000 à 40 000 hommes des forces de sécurité1. Rien n’est plus faux ! On ne peut séparer, dans la lutte contre la Résistance et les civils, les troupes de sécurité des unités régulières. Ces deux composantes participent toutes à la répression en France.

En mars 1944, les forces allemandes d’occupation en France reposent sur 807 000 hommes de l’armée de terre, 337 000 de l’aviation, 146 000 des forces auxiliaires, 96 000 de la marine, 85 000 des SS et de la police, 61 000 volontaires de divers pays et 14 000 Italiens fascistes : soit un total de 1 546 000 personnes au total2.

Cet ensemble n’est pas uniquement endivisionné, mais également organisé en divers services administratifs, en bataillons, en régiments… On compte notamment 93 bataillons allemands terrestres de sécurité regroupant 75 000 hommes, 60 compagnies de « Feldgendarmes » regroupant 7 200 hommes, 24 bataillons de sécurité de la Luftwaffe regroupant 19 200 hommes et 69 compagnies de sécurité de la Kriegsmarine regroupant 8 290 hommes. La Gestapo, police secrète d’État du régime nazi, chargée de traquer les Juifs et les résistants, regroupe en France une vingtaine d’antennes régionales et une centaine d’antennes départementales, avec un total de 2 500 agents allemands et 6 000 auxiliaires français ou étrangers. Ainsi, contrairement au chiffre très sous-évalué de Paxton, les forces allemandes de sécurité reposent non pas sur 30 000 à 40 000 hommes mais sur 118 190 hommes au total.
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